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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ARDENNES 
direction de la coordination et direction régionale de l'environnement, de 

de l'appui aux territoires l'aménagement et du logement Grand-Est 

  

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral n°1-5021 

portant enregistrement d'une unité de méthanisation 
exploitée par la société Le Gaz Vert de Remilly au Petit Remilly sur le territoire de la 

commune de Remilly-Aiïllicourt (08450) 

Le Préfet des Ardennes 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à 
R.512-46-30 ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 12 août 2010 modifié, relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2781 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 8 décembre 2011 modifié, relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au 
titre de la rubrique n°2910-C de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement (installations de combustion consommant exclusivement du biogaz produit 
par une seule installation de méthanisation soumise à enregistrement sous la rubrique n°2781- 

D); 

Vu l’arrêté ministériel du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le 
marché et l'utilisation de digestats de méthanisation agricoles en tant que matières 
fertilisantes ; 

Vu le plan local d'urbanisme de la commune de Remilly-Aïllicourt (08450) ; 

Vu la demande présentée en date du 20 mai 2018 par la société LE GAZ VERT DE REMILLY 
dont le siège social est à REMILLY AILLICOURT pour l'enregistrement d'installations de 

méthanisation agricole (rubriques n°2781 et 2910 C de la nomenclature des installations 
classées) sur le territoire de la commune de REMILLY AILLICOURT (08450) ; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les 
justifications de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des 
arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas sollicité ; 

Vu la consultation du public organisée du 1* octobre 2018 au 30 octobre 2018 et les 
observations recueillies ; 

Vu la consultation des conseils municipaux de Remilly-Aïllicourt, Villers-Devant-Mouzon et 
Douzy ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Remilly-Aïllicourt réuni le 12 novembre 2018 ; 

Vu l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 
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Vu l'avis du maire de Remilly-Aiïllicourt sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu le rapport n°SAA-JfW/JoL-N°18/381 du 27 novembre 2018 de la direction régionale de 
l’environnement, de l'aménagement et du logement Grand Est, chargée de l’inspection des 
installations classées ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 1” décembre 2018 à la connaissance de l'exploitant et lui laissant un 
délai de 15 jours pour faire part de ses observations ; 

Vu l’absence d’observations présentées par l’exploitant par courrier du 11 décembre 2018. 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des 
arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu 
à l'usage agricole ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure d’autorisation 
environnementale ; 

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
Grand-Est, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

Article 1.1.1 : Exploitant, durée, péremption 

Les installations de la société Le Gaz Vert deRemilly, immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés sour le numéro SIRET 838 455 251 0001, représentée par M. Richard BONNEFOY, 

président de la Société par Action Simplifiée et dont le siège social est situé Le Petit Remilly à 
Remilly-Aïllicourt (08450), faisant l'objet de la demande susvisée, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Remilly-Aïllicourt (08450) sur 
les parcelles détaillées au tableau de l'article 1.2.2 du présent arrêté. 

L'arrêté préfectoral d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, 
l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été 
interrompue plus de deux années consécutives (article R. 512-74 du code de l'environnement).
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CHAPITRE 1.2 - NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation | Volume Régime 
  

2781.1-b 

Installations de méthanisation de 
déchets non dangereux ou de matière 

végétale brute, à l’exclusion des 
installations de méthanisation d’eaux 
usées ou de boues d’épuration urbaines 
lorsqu'elles sont méthanisées sur leur 
site de production : 

1. Méthanisation de matière végétale 
brute, effluents d'élevage, matières 
stercoraires, lactosérum et déchets 

végétaux d’industries agroalimentaires : 
b) la quantité de matières traitées étant 

supérieure ou égale à 30 t/j et inférieure 
à 100 t/j 

Méthanisation de 21 300 

t/an d’intrants provenant | 59 t/j | Enregistrement 
d’exploitations agricoles 

  

  2910 C2   
Combustion à l'exclusion des 
installations visées par les rubriques 
2770, 2771 et 2971. 

C. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement du biogaz provenant 

d'installation classée sous la rubrique 
2781-1 et si la puissance thermique 
nominale de l’installation est supérieure 
à 0,1 MW: 

2. Lorsque le biogaz est produit par une 
seule installation soumise à 

enregistrement au titre de la rubrique 
2781-1   

Installation de chauffage 
consommant 

exclusivement du gaz 
produit sur site. 

300 
LW Enregistrement     

  

Article 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

  Remilly-Aillicourt (08450)   ZC106 et 107   La Queue Rollet 
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 
sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Article 1.3.1 : Conformité au dossier d'enregistrement 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 

accompagnant sa demande susvisée. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 - MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Article 1.4.1 : Mise à l’arrêt définitif 
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 

d'enregistrement, pour un usage agricole. 

CHAPITRE 1.5 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

Article 1.5.1 : Arrêtés ministériels de prescriptions générales 
S'appliquent à l'établissement notamment les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 12 août 2010 modifié, relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2781 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

- l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 8 décembre 2011 modifié, relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement 
au titre de la rubrique n°2910-C de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement (installations de combustion consommant exclusivement du 

biogaz produit par une seule installation de méthanisation soumise à enregistrement sous la 

rubrique n°2781-1) ; 

- l'arrêté ministériel du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le 
marché et l'utilisation de digestats de méthanisation agricoles en tant que matières 

fertilisantes. 

  

TITRE 2 -MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

Article 2.1 : Frais 
Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Article 2.2 : Délais et voies de recours 
En application de l’article R.181-50 du code de l’environnement, la présente décision peut être 
déférée devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée — 51036 
Châlons-en-Champagne cedex, ou via l'application de télérecours citoyens à l'adresse 

https://www.telerecours.fr/ : 

1° par les pétitionnaires ou exploitants dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement 
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication et de l’affichage de ces 

décisions. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage.
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 

mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 2.3 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 2.4 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du code de 
l'environnement. 

Article 2.5 : Publicité 

Un extrait du présent arrêté, mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de 
la mairie de Remilly-Aillicourt et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en 
mairie de Remilly-Aïllicourt pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de la commune de Remilly-Aïllicourt fera connaître par procès verbal, adressé à la 
préfecture des Ardennes, l’accomplissement de cette formalité. 

Une copie du présent arrêté sera adressée aux maires des communes de Villers-Devant-Mouzon et 
Douzy. 

Une copie du présent arrêté sera publiée, pendant au moins quatre mois, sur le site internet des 
services de l’État dans les Ardennes. 

Article 2.6 : exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Ardennes, la sous-préfète de Sedan, le directeur régional 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand-Est et le maire de Remilly-Aillicourt 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 
directeur de la société Le Gaz Vert de Remilly. 

Fait à Charleville-Mézières, le 1 2 DEL. 2018 

le préfet, 
pour le préfet et par délégation, 

le secrétaire général 

Christophe HERIARD 

LAN




